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SÉANCE ORDINAIRE 
 
 

SÉANCE DU 15 MAI 2023 
 
 

  Présidence de M. Florian Bercault, Maire 
 

À la date mentionnée ci-dessus, le Conseil municipal, légalement convoqué 
le 9 mai 2023, conformément au code général des collectivités territoriales, s'est réuni en 
séance ordinaire, à dix-huit heures zéro minute, dans la salle de l'Hôtel de Ville de Laval, sous 
la Présidence de Monsieur Florian Bercault, maire. 
 
 
 
Étaient présents 
Florian Bercault, maire, Bruno Bertier, Isabelle Eymon, Georges Poirier, Marjorie François, 
Marie-Laure Le Mée Clavreul, Bruno Fléchard, Camille Pétron, Antoine Caplan, 
Geoffrey Begon, Céline Loiseau, adjoints, Béatrice Ferron, Michel Neveu, Marie Boisgontier, 
Geneviève Pham-Sigmann, Solange Bruneau, Éric Paris, Georges Hoyaux, Laurent Paviot, 
Catherine Roy, Caroline Garnier, Sébastien Buron, Jonathan Guilemin, Guillaume Agostino, 
Kamel Ogbi, Rihaoui Chanfi, Noémie Coquereau, Lucie Chauvelier (à partir de 18 h 41),  
Marie-Cécile Clavreul, Pierrick Guesné, Samia Soultani, Gwendoline Galou,  
Vincent d'Agostino, James Charbonnier, Chantal Grandière, Lucile Perin et Henri Renié, 
conseillers municipaux. 
 
 
Étaient représentés 
Patrice Morin a donné pouvoir à Antoine Caplan, Christine Droguet a donné pouvoir à  
Céline Loiseau, Ludivine Leduc a donné pouvoir à Marie-Laure Le Mée Clavreul et Didier Pillon 
a donné pouvoir à Henri Renié. 
 
 
Étaient excusés 
Nadège Davoust et Paul Le Gal-Huaumé, conseillers municipaux. 
 
 
 
 
 
Georges Hoyaux et Samia Soultani sont désignés secrétaires. 
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Le quorum étant atteint avec 36 personnes présentes, la séance est ouverte à 18 h 00. 
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 
20 MARS 2023 
 
 
Florian Bercault : Je vous laisse vous installer. On va démarrer, puisqu’il est 18 heures 

passées. Je vous propose donc de faire l’appel. 
 Voilà, donc nous avons atteint le quorum. Je vous propose de nommer en 

secrétaires de séance, Georges Hoyaux et Samia Soultani. Si vous l’acceptez. 
Donc, vous avez reçu le procès-verbal de la dernière séance du 20 mars 2023. 
Est-ce que vous avez des observations ou des remarques à formuler ? Non. Je 
pars du principe donc que le procès-verbal est adopté. 

 
 
COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS MUNICIPALES PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU 
DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L2122-22 ET L2122-23 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE) 
 
COMPTE-RENDU DES MARCHES CONCLUS DEPUIS LE 20 MARS 2023 
 
 
Florian Bercault : Concernant les comptes-rendus des décisions municipales, les comptes-

rendus des marchés et accords-cadres, est-ce qu’il y a des observations à 
formuler depuis le dernier conseil municipal ? Non plus.  

 
 

INFORMATION 
 
 
Florian Bercault : Donc je passe au dossier pour information qui vous sera présenté par 

Geneviève Pham-Sigmann sur la phase test de la sortie du plastique dans la 
restauration scolaire. Donc, un engagement fort que nous allons essayer de 
tenir à la ville de Laval. Je laisse la parole à Geneviève Pham-Sigmann. 

 
 
RESTAURATION COLLECTIVE – MODIFICATION DES CONTENANTS DANS LE DOMAINE 
ALIMENTAIRE – PHASE TEST 2023-2024 
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Geneviève Pham-Sigmann : Merci Monsieur le Maire. Chers collègues, bonsoir. Nous 

tenions à vous présenter notre engagement de sortie du plastique dès notre 
première phase d’expérimentation. Cela va être un travail assez long, qui 
recouvre différents domaines, mais nous tenions à vous tenir informés le plus 
rapidement possible. Ce travail a été engagé par le service de restauration 
collective depuis le début du mandat et il a été approfondi ces derniers mois 
grâce à l’aide de la chargée de mission que nous avions recrutée, dont nous 
vous avions annoncé le recrutement en conseil municipal,  
Madame Chaïma Naciri qui nous propose donc une expérimentation de sortie 
du plastique.  
Alors, pourquoi c’est un sujet très important ? C’est parce qu’il recouvre 
différents volets. Bien sûr, d’abord un enjeu de santé afin de réduire clairement 
le contact du plastique avec l’alimentation des enfants et éviter donc l’impact 
des perturbateurs endocriniens sur leur santé. Il s’agit d’un enjeu 
environnemental, puisque cela nous permettrait de réduire de 7 tonnes nos 
déchets plastiques au niveau de la ville de Laval, par an. Et puis il y a aussi un 
enjeu bien sûr de conditions de travail afin de limiter le risque de troubles 
musculosquelettiques pour nos agents. Et donc, c’est un enjeu de taille et une 
étape qui a déjà été franchie au sein de l’EHPAD Ferrié, au sein de l’EHPAD 
Hestia qui sont déjà passés en contenants en inox. Il s’agit maintenant de 
l’envisager pour la restauration collective de la ville qui prépare plus de 4 000 
repas par jour pour rappel, à destination des 29 sites scolaires, des huit multi-
accueils et aussi du portage à domicile dont bénéficient 200 usagers du CCAS. 
On peut passer donc au rappel du cadre réglementaire. La loi Egalim qui nous 
impose de cesser l’utilisation des contenants alimentaires de cuisson et de 
réchauffe en plastique à compter du 1er janvier 2025 pour les établissements 
scolaires et à compter du 1er janvier 2022 pour le portage à domicile. Donc les 
délais sont courts, voire passés. Voilà pourquoi il est urgent de s’y atteler. Les 
options ne peuvent être que des contenants réemployables, verre ou inox. 
Rapidement, nous avons opté pour l’inox pour éviter bien sûr la casse et puis 
pour la lourdeur aussi des contenants. 
Pour mener à bien cette expérimentation, le service de restauration collective a 
proposé quatre sites pilotes qui ont été choisis en fonction de leur facilité 
d’accès pour la livraison et la récupération des bacs en inox, pour leur espace 
de stockage, puisque les bacs devront ensuite être lavés et stockés sur place 
pour ensuite être envoyés à la cuisine centrale pour être désinfectés, donc 
aussi en fonction de l’espace nécessaire pour le lavage et en fonction aussi de 
la compatibilité du matériel déjà présent sur place avec le passage à l’inox 
puisque cela nécessite de revoir les grilles des fours par exemple et d’avoir des 
lave-vaisselles adaptés. C’est pourquoi la première phase de test se fera tout 
d’abord dans l’école Germaine Tillion, ensuite au sein du site scolaire Jules 
Verne, puis Eugène Hairy et Pauline Kergomard et ensuite Charles Perrault. Il 
y a tout d’abord un premier essai dès le mois prochain à la cuisine centrale pour 
déjà voir si la cuisine elle-même, avec son matériel actuel, supporte le poids 
des plats en inox, avant de le déployer ailleurs. 
Nous vous informons donc aussi du cout d’investissement pour cette phase test, 
avec le cout de location de bacs en inox pour le premier test de la cuisine 
centrale, donc en juin prochain : 76 bacs pour un cout de 1 800 €. Ensuite, une 
demande de budget supplémentaire de 43 000 € pour l’achat de 612 bacs pour 
les deux sites de Germaine Tillion et de Jules Verne. Puis, en 2024, il faudra 
compléter avec l’achat de 464 bacs en inox pour un cout de 33 000 €.  
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Comme je vous le disais, il y a un enjeu important en termes de conditions de 
travail, mais aussi de temps de travail supplémentaire à prévoir, de recrutement 
à prévoir pour aussi bien le lavage mais aussi les livraisons de bacs sur les 
sites, d’où cette information d’un besoin d’un agent en renfort supplémentaire, 
à partir de septembre 2023, dès la rentrée prochaine donc. Je vous remercie 
de votre attention et j’espère que nous évoluerons, que nous avancerons au 
plus vite dans ce projet, pas à pas. 
 
 

Florian Bercault : Merci beaucoup. Effectivement, c’est un dossier important qui s’inscrit dans 
la rénovation de la cuisine centrale qui est à plus longue échéance, mais qui 
est un travail qu’on mène de front. En tout cas, qui prend tout son sens quand 
on parle de sortie du plastique. Donc on passe par une phase expérimentale 
avant la généralisation, mais vous dire que l’on aura besoin de moyens pour la 
mener à son terme. Est-ce qu’il y a des observations sur cette information ? Oui, 
Madame Soultani. 

 
 
Samia Soultani : Bonjour chers collègues. Merci Monsieur le Maire. Je voudrais juste saluer 

l’initiative, parce que c’est vrai que c’est un sujet qui nous préoccupe tous, cette 
sortie du plastique. Et la présentation était assez complète par rapport aux 
conséquences en termes de budget, d’investissement, de fonctionnement, 
puisqu’il y aura besoin du recrutement d’un agent supplémentaire. On en a 
discuté en commission, il y aura aussi des conséquences sur le poste en lui-
même, puisque cela génèrera forcément de la pénibilité, puisque l’inox pèse 
forcément plus lourd que le plastique et je pense que c’est quelque chose qu’il 
faudra anticiper aussi par rapport à cette fiche de poste et aux agents qui 
occuperont ces postes, qui nécessiteront forcément un encadrement de près 
pour éviter des difficultés par la suite pour ces agents. Voilà. C’est une 
remarque qui avait été évoquée et partagée avec l’ensemble des membres de 
la commission. 

 
 
Florian Bercault : Tout à fait. Les impacts sont très importants sur le matériel, sur les 

conditions de travail, sur la manière de travailler et puis les lieux d’accueil de 
ces bacs, tant dans les écoles publiques que dans les écoles privées. Donc, il 
y aura aussi un travail à mener de concert, le plus simple et apaisé possible, je 
l’espère. Mais on sait que cette sortie du plastique pose énormément de 
questions. C’est pour cela que l’on commence à vous donner un peu les 
prémices et on vous tiendra informés. Et il faut vraiment le lier à la rénovation 
de la cuisine centrale qui est plus qu’attendue, mais qui faisait moins sens tant 
qu’on n’avait pas choisi et expérimenté cette sortie du plastique, puisque, sinon, 
on ne construit pas la même cuisine. Donc je rejoins les points d’attention, pas 
de difficulté. Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Oui, Monsieur Renié. 

 
 
Henri Renié : Pardon, c’était un autre point d’information. J’ai manqué à mon devoir tout à 

l’heure : Monsieur Pillon m’avait demandé de l’excuser. Il est en cours 
d’heureux évènement, alors, à la deuxième génération, mais voilà…  

 
 
Florian Bercault : Ça rappelle des bons moments pour certains, n’est-ce pas ? Tout à fait. 

Donc, je l’ai eu au téléphone; il s’excuse, pour de bonnes raisons. S’il n’y a pas 
d’autres remarques, je vous propose de passer aux questions du maire. 
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QUESTIONS DU MAIRE 

 
 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL - MODIFICATION 
 
Rapporteur : le maire 
 
I - Présentation de la décision 
 
L’une des ambitions de l'équipe municipale est d’enrichir le processus démocratique de Laval, 
d’offrir une meilleure visibilité des politiques publiques et de permettre aux citoyens de 
s’exprimer, d’interpeller les élus qui les représentent.  
 
C’est pourquoi, par délibération en date du 14 décembre 2020 et conformément à l'article 
L2121-8 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal a adopté son 
règlement intérieur. Celui-ci offre, en son article 26, la possibilité aux Lavalloises et Lavallois 
de poser des questions d’intérêt général concernant la commune ou l’action municipale.  
 
Le règlement prévoit ainsi qu'une période "questions de citoyens" est prévue au début du 
conseil municipal (après l'appel) pour une durée de trente minutes. (…. ) Lors de la période de 
"questions des citoyens", le maire suspend la séance. L'auteur d'une question est invité à 
présenter oralement sa demande dans les mêmes termes que sa question écrite et dans un 
temps qui ne peut excéder trois minutes. Après la réponse du maire ou de l'élu concerné, il n'y 
a pas de débat. Une nouvelle question est alors posée dans la limite des trente minutes 
consacrées 
à la période des "questions des citoyens". La période "questions de citoyens" sera retranscrite 
au procès-verbal. À l'issue de cette période "questions de citoyens", le maire prononce la 
reprise des débats (…). 
 
La rédaction de cet article du règlement intérieur faisant état de la procédure de suspension 
de séance a été élaborée en application de la jurisprudence qui si elle reconnait le caractère 
public des séances du conseil municipal, défini à l'article L2121-18 du code général des 
collectivités publiques, révèle également que le droit d'assister aux séances a pour corollaire 
le droit de se taire : l'assistance doit être passive et muette (les auditeurs ont la possibilité 
d'écouter, de prendre note, d'enregistrer, mais ne peuvent, d'aucune manière, participer aux 
délibérations du conseil municipal, faute de quoi le président de séance peut opérer un rappel 
à l'ordre ou expulser les éléments perturbateurs). Les seules personnes étrangères admises 
à prendre la parole sont des tiers compétents dans un domaine particulier et qui sont chargés 
de donner un avis objectif et professionnel, afin de compléter l’information des conseillers 
municipaux. L'administré lambda ne peut donc prendre la parole pour s'adresser au conseil 
municipal. 
 
L'intervention de l'administré est donc prévue par le règlement intérieur, mais seulement dans 
le cadre des questions des citoyens et après une suspension de séance. 
 
Or, dans la pratique, on constate que l'administré est peu souvent présent en séance du 
conseil pour présenter oralement ses interrogations, le maire devient alors porte-parole de 
l'administré.  
 
Le règlement intérieur ne traitant pas de l'absence de l'auteur de la question en séance, il vous 
est proposé d'approuver une modification du règlement intérieur précisant cette situation. 
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La rédaction de l'article 26 du règlement intérieur soumise à approbation est la suivante : 
 

" Article 26 : Questions des citoyens 
 
Une période "questions de citoyens" est prévue au début du conseil municipal (après l'appel) 
pour une durée de trente minutes.  
 
Pour poser une question, la personne doit être un administré lavallois. Elle doit remplir un 
formulaire disponible sur le site de la ville et y inscrire sa question.  
 
La question, brève et précise, doit porter sur un sujet d'intérêt public relevant de la compétence 
de la ville. Elle doit être écrite dans un langage convenable et respectueux. Elle ne peut 
compter des allusions personnelles et/ou des insinuations malveillantes, ce qui entrainerait le 
rejet de la question.  
 
Le formulaire comportant la question doit être déposé en mairie par courrier, courriel ou dépôt 
direct, au moins 5 jours ouvrés avant la tenue du conseil municipal, ceci afin de permettre une 
réponse circonstanciée du maire ou d'un élu lors de la période de questions.  
 
L'inscription des questions se fait selon l'ordre chronologique de réception des questions. Lors 
de la période de "questions des citoyens", l'auteur d'une question est invité à présenter 
oralement sa demande, dans les mêmes termes que sa question écrite et dans un temps qui 
ne peut excéder trois minutes, après une suspension de séance prononcée par le maire. Après 
la réponse du maire ou de l'élu concerné, il n'y a pas de débat. Une nouvelle question est alors 
posée dans la limite des trente minutes consacrées à la période des "questions de citoyens". 
 
La période "questions de citoyens" sera retranscrite au procès-verbal. 
 
À l'issue de cette période "questions de citoyens", le maire prononce la reprise des débats si 
la question a été prononcée par un administré. 
 
Dans le cas de l'absence, en séance, de l'auteur de la question, une réponse écrite lui sera 
apportée. 
 
Les questions non retenues en séance publique feront l'objet d'une réponse écrite." 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante. 
 
 
Florian Bercault : Une première délibération, c’est une modification du règlement intérieur du 

conseil municipal concernant la question des citoyens. On a fait, après avoir 
échangé notamment avec Didier Pillon, une évolution concertée de ce 
règlement intérieur qui vise à finalement rappeler pourquoi on a créé cette 
question citoyenne, c’est de ramener le citoyen au sein de l’instance 
municipale et donc c’est de se dire que si le citoyen ne vient pas poser sa 
question, on répondra de manière écrite, mais ça a plus de valeur d’inviter 
le citoyen et on ne pourra pas non plus accuser la majorité de mettre des 
fausses questions à l’ordre du jour, mais il y a bien des citoyens, des 
Lavallois et des Lavalloises, qui nous écrivent. Donc, on va essayer de créer 
un peu plus d’interactions. Et donc les questions ne seront plus lues, parce 
que c’est vrai qu’on en perdait sa saveur, sa substance et son sens.  
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 Et donc on va plutôt le concentrer à quand le citoyen sera présent dans cette 

salle du conseil. Voilà, c’est cette évolution. Et vous dire, je profite de 
l’actualité notamment de l’opposition pour dire, que, si vous en êtes d’accord, 
j’aimerais réunir une commission spéciale à nouveau pour travailler ce 
règlement intérieur à l’aune des deux groupes qui se dessinent, puisque s’il 
y a deux groupes, il va falloir instituer cette question de groupe au sein du 
règlement intérieur qui n’est pas dedans aujourd’hui. Donc, si vous êtes 
d’accord, qu’on se réunisse pour pouvoir présenter à nouveau une 
modification, un avenant à ce règlement intérieur d’ici le prochain conseil, le 
26 juin. Voilà. Je ne sais pas si cela appelle des observations.  
Oui, Madame Soultani. 

 
 
Samia Soultani : Je voudrais juste savoir si on pourrait profiter, à partir du moment où il y a 

une commission qui se tiendra pour réviser et revoir le contenu du règlement, 
de voir la place de l’opposition, que ce soit un, deux groupes ou plus. La place 
donc de l’opposition dans la réponse en fait à ces questions des citoyens, parce 
que ce qui nous pose une difficulté démocratique, c’est que les questions sont 
posées au sein de l’enceinte du conseil municipal, même si bon, vous avez tenu 
compte de nos remarques par rapport au moment où la question est posée pour 
lever la séance, mais en fait, on assiste à la question qui est posée, à la réponse 
des élus de la majorité municipale et en fait, on ne peut pas débattre et on ne 
peut pas donner d’avis, on ne peut même pas intervenir. Et c’est vrai que dès 
lors qu’on est présent, on se dit qu’on peut aussi peut-être venir appuyer soit 
votre réponse, soit donner peut-être un avis différent ou voilà. C’est juste pour 
voir s’il est possible de rajouter ce point à la réflexion que l’on mènera au sein 
de cette commission. 

 
 
Florian Bercault : Effectivement, habituellement, dans les autres municipalités, il n’y a pas 

forcément de débat, mais moi je suis un homme de dialogue et de débat. Je 
pense que ça nourrit la décision, donc aucune difficulté pour essayer de faire 
évoluer. Il faut profiter de ce mi-mandat, de cette évolution règlementaire pour 
le toiletter et peut-être le requestionner. Sans problème. On peut le mettre à 
l’ordre du jour. Oui, Madame Clavreul. 

 
 
Marie-Cécile Clavreul : Pour compléter ce point-là, puisqu’il y a une phrase qui a été rajoutée 

dans le règlement intérieur qui indiquait qu’en l’absence de l’administré ou du 
citoyen, posant sa question, une réponse lui est faite. Par contre, il n’est pas 
prévu de schéma d’information de l’opposition sur cette réponse faite et sur la 
question. Quand on est au conseil municipal, a minima on a l’info et on l’écoute, 
même si on ne peut pas intervenir, mais là, on n’a pas de schéma de 
transmission de l’information au moins et de la question et de la réponse 
puisqu’elle n’a pas été dite en conseil municipal, mais c’est une question de 
citoyen. 

 
 
Florian Bercault : Non mais tout à fait, pas de souci. Enfin, c’était vraiment… La modification 

c’était pour aller dans votre sens, donc s’il y a des éléments à parfaire, aucun 
problème sur le traitement écrit des questions, on vous mettra en copie sans 
problème. Pas d’autres questions ? Donc je vous invite à voter cet avenant qui 
en amènera un nouveau au prochain conseil si on travaille bien. Donc c’est 
adopté, trois abstentions. Je vous remercie. 
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N°  S520  -  I  
 
MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Rapporteur : le maire 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-8, L2121-12, 
L2121-19, L2121-22-1, L2121-27-1 et L2312-1, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 14 décembre 2020 adoptant son règlement 
intérieur, 
 
Considérant que le règlement intérieur du conseil municipal prévoit, en son article 26 la 
possibilité, aux Lavalloises et Lavallois, de poser des questions d’intérêt général concernant 
la commune ou l’action municipale, sur une période de trente minutes maximum intitulée 
"questions de citoyens", 
 
Que l'article 26 du règlement précise la procédure à suivre pour laisser la parole aux 
administrés auteurs des questions de citoyens, mais ne traite pas de la procédure en cas 
d'absence de ces derniers en séance du conseil, 
 
Qu'il convient d'approuver une modification du règlement intérieur précisant cette situation à 
l'article 26 de ce règlement, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le règlement intérieur annexé à la présente délibération est approuvé. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document lié. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers municipaux 
s'étant abstenus (Samia Soultani, Didier Pillon et Henri Renié). 
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Florian Bercault : On passe à une délibération concernant une modification de désignation 
  des représentants du conseil municipal au sein de la société d’économie mixte 
  Laval Mayenne Aménagements (SEM LMA) et notamment de la SPL aussi LMA.  
 
 
MODIFICATION DE LA DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 
AU SEIN DE LA SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE LAVAL MAYENNE AMENAGEMENTS (SEM 
LMA) ET DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE LAVAL MAYENNE AMENAGEMENTS  
(SPL LMA) 
 
Rapporteur : Le maire 
 
Par délibération en date du 17 juillet 2020, le conseil municipal a procédé, en application de 
l'article L2121-33 du code général des collectivités territoriales, à la désignation de ses 
membres pour siéger au sein d'organismes extérieurs et notamment au sein de la société 
d'économie mixte Laval Mayenne Aménagements (SEM LMA) et de la société publique locale 
Laval Mayenne Aménagements (SPL LMA). 
 
Par courrier en date du 11 avril 2023, Antoine Caplan a fait part de sa volonté de démissionner 
de ses fonctions de président de la SEM LMA et d'administrateur de la SPL LMA représentant 
la ville de Laval, à compter du 15 mai 2023.  
 
Il convient, par conséquent, de pourvoir à son remplacement au sein de ces deux sociétés. 
 
 
SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS (SEM LMA)  
 
 
Il vous est proposé de désigner : 

-                                 comme délégué(e) représentant la ville au conseil 
 d'administration de la SEM LMA. 

 
La ville de Laval se portera candidate à la présidence de la SEM LMA et propose pour ce 
poste :                                . 
 
 
SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS (SPL LMA) 
 
Il vous est proposé de désigner : 

-                                 comme délégué(e) représentant la ville au conseil 
 d'administration de la SPL LMA. 

 
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver ces modifications et de désigner 
                              , comme délégué(e) représentant la ville aux conseils d'administration de 
la SEM et de la SPL LMA. 
 
 
Florian Bercault : Antoine Caplan qui est adjoint aux finances, au budget participatif et au 

foncier a  fait un choix personnel de démissionner d’une partie de ses mandats, 
puisqu’il prend des activités professionnelles nouvelles en parallèle de sa vie 
d’élu et donc a saisi la Haute Autorité de la transparence et de la vie publique 
pour s’assurer qu’il y ait une compatibilité entre ses fonctions d’élu et ces 
nouvelles fonctions professionnelles.  
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 Et donc, pour se conformer à l’avis et même au-delà de l’avis puisqu’il pouvait 

tout à fait continuer ses fonctions, mais pour être sûr de n'avoir aucune 
accusation de conflits d’intérêt quels qu’ils soient, il préfère se déporter d’une 
partie de ses missions que nous lui avons conférées au sein du conseil 
municipal et donc perd sa fonction d’administrateur de la SEM LMA, de la  
SPL LMA, mais aussi sa délégation du foncier. Et donc je souhaite d’abord 
saluer son engagement dans ses fonctions, notamment au sein de la SEM. Je 
crois que son départ va laisser un vide, mais, rassurez-vous, il sera comblé. Je 
propose de le remplacer au sein de la SEM LMA et envisage, si le conseil 
d’administration me fait confiance, de prendre la présidence de la SEM LMA. 
Et, côté SPL, c’est Geneviève Pham-Sigmann qui assurera la relève  
d’Antoine Caplan au sein du conseil d’administration. Et vous dire que je profite 
à mi-mandat et puis à cette demande d’Antoine Caplan, pour donc là aussi 
réaffecter quelques délégations et notamment Antoine Caplan sur sa mission 
foncier, sera désormais occupée par Isabelle Eymon et puis sur le commerce, 
donc c’est Antoine Caplan qui reprend la délégation commerce en tant 
qu’adjoint avec une déléguée associée qui reste Solange Bruneau sur ces 
sujets du commerce. Voilà pour être totalement transparent sur l’impact de cette 
décision, puis on souhaite plein épanouissement à notre adjoint aux finances, 
qui reste adjoint aux finances. Et merci pour le travail réalisé au sein  
de la SEM et de la SPL. Je ne sais pas si cela appelle des questions.  
Oui, Madame Clavreul. 

 
 
Marie-Cécile Clavreul : J’ai vu que c’était suite à un courrier du 11 avril 2023 que vous aviez 

saisi la Haute Autorité pour la transparence… Enfin, vous avez démissionné, 
mais vous aviez saisi la Haute Autorité précédemment vraisemblablement. 
Alors, votre société, vous l’avez créée en 2021, le 25 novembre 2021. Donc, je 
ne sais pas le déroulé des faits, comment ça se passe, même si 
vraisemblablement la Haute Autorité n’est pas peut-être si rapide que ça dans 
l’octroi de ses avis. J’avais aussi une question et une inquiétude liées à vos 
fonctions d’adjoint aux finances, au patrimoine foncier et immobilier, mais je vois 
que ces points-là ont été réglés sur l’étendue des délégations pour éviter tout 
conflit d’intérêt, ou de rapprochements ou d’avantages injustifiés entre vos deux 
fonctions. La question reste encore la qualité d’adjoint aux finances qui est un 
poste clé au sein d’une collectivité. Est-ce que ce point avait fait l’objet d’une 
question auprès de la Haute Autorité ou pas ? C’est la dernière question. Et 
puis le délai entre la création de votre société et la décision d’aujourd’hui. 

 
 
Florian Bercault : Je vais laisser la parole à Antoine Caplan. Rassurez-vous, il y a beaucoup 

d’élus qui cumulent des fonctions professionnelles et je crois que certains de 
mes prédécesseurs l’ont fait et une fois de plus, c’est important de débattre 
cette question de la transparence de la vie publique et du conflit d’intérêt. N’est 
conflit d’intérêt que quand il est avéré. On est tous en conflit d’intérêt a priori 
sur beaucoup de nos missions et de nos fonctions, donc c’est important de le 
dire. Moi je salue vraiment, je réinsiste, la démarche d’Antoine Caplan, de saisir 
cette Haute Autorité sans forcément que la loi l’y oblige, puisque, normalement, 
s’il prévient ces conflits d’intérêt, il n’y a pas suspicion, donc il n’y a pas action 
de conflits d’intérêt. Donc, moi je salue vraiment la démarche et puis cet 
engagement d’aller peut-être sans doute plus loin que ce que dit l’avis de la 
Haute Autorité de la transparence et de la vie publique, mais je laisse la réponse 
à Antoine Caplan. 
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Antoine Caplan : Oui. Merci Monsieur le Maire. Merci pour votre question qui me permet 
aussi de m’exprimer sur cette décision. Effectivement, j’ai créé une société fin 
2021 que j’ai déclarée immédiatement à la Haute Autorité dans le cadre des 
déclarations de patrimoine auxquelles sont soumis les présidents de SEM et 
j’ai souhaité, de ma propre initiative, solliciter de nouveau la Haute Autorité en 
fin d’année dernière, dans le cadre du développement de cette société que je 
voulais totalement sécuriser tant du point de vue de la ville que de la SEM LMA. 
Effectivement, la Haute Autorité, par un courrier qui m’a été renvoyé début avril, 
donc il y a effectivement eu un délai, a souligné la possibilité d’un risque. Vous 
savez que la Haute Autorité juge l’apparence de risque de conflit d’intérêt et 
donc la Haute Autorité a estimé qu'il y avait une apparence de risque de conflit 
d’intérêt et donc moi, immédiatement, dès que j’ai reçu cet avis, j’ai adressé à 
Monsieur le Maire, ma décision de démission de la présidence de la SEM et de 
mon poste d’administrateur de la SPL, ainsi que de ma délégation au foncier. 
C’est une décision qui est difficile, que j’ai prise aussi pour ne faire courir aucun 
risque à la fois à la collectivité et à la société à laquelle je suis très attaché. En 
trois ans, je pense qu’on a vraiment bien travaillé dans cette SEM. Je vous 
rappelle qu’au début de notre mandat, nous avions reçu un rapport de la 
Chambre régionale des comptes qui pointait les difficultés de la SEM LMA, qui 
étaient héritées de longue date. Je vois Samia Soultani qui l’a présidée aussi 
dans un contexte un peu difficile. Là, on sortait de la crise sanitaire et 
l’assainissement de la société n’était pas terminé. Donc, on a beaucoup travaillé 
avec Jean-Marc Besnier que je veux saluer, avec Bruno Bertier qui 
probablement nous écoute un peu plus loin, pour redonner un cadre à cette 
société, à ce groupement de sociétés, des orientations stratégiques, puisque 
c’était la demande de la Chambre régionale des comptes. Nous l’avons dotée 
d’une nouvelle filiale, d’une revitalisation commerciale. Donc c’est une société 
qui est en train d’être créée, qui va nous aider aussi, qui va m’aider dans le 
cadre de cette nouvelle délégation au commerce pour lutter contre la vacance 
commerciale. On a aussi réorienté la SEM vers la production d’énergies 
renouvelables en lien avec la SEM Énergie. Et puis, on va constituer, là aussi 
c’est un dossier sur lequel on a travaillé avec tous les actionnaires représentant 
des collectivités, la région, le département et les autres intercommunalités, sur 
un guichet unique qui s’installera à la gare pour permettre de faciliter les 
démarches des entreprises. Et d’un point de vue financier, et là aussi, pour moi, 
c’est très important, la SEM en 2020, elle avait une trésorerie négative et elle 
avait encore un résultat annuel en déficit de 300 000 euros. On a adopté les 
comptes, vous aurez bientôt le rapport de gestion qui vous sera présenté au 
conseil municipal. Le résultat, il est positif, de 120 000 euros avec même une 
provision, puisqu’on vendra bientôt Mann+Hummel, donc une provision de  
700 000 euros, ce qui ne nous empêche pas d’avoir un résultat positif. On a 
une trésorerie positive et dans ces trois ans là, on a baissé l’endettement de  
5 millions d’euros. Donc, oui, moi, j’ai le sentiment que le devoir est accompli. 
J’aurais voulu aller au-delà, mais il était préférable que je m’arrête et, en tout 
cas, je souhaite moi, plein de succès à vous Monsieur le Maire, au niveau 
président de la SEM et puis à tout le groupement, parce que c’est vraiment un 
groupement de qualité qui accompagne nos communes, nos intercommunalités 
en Mayenne sur des projets qui leur permettent d’accomplir ces transitions 
écologiques, commerciales, urbaines et on en a besoin absolument dans notre 
département. 
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Florian Bercault : Merci et j’en profite aussi, puisqu’il est parti de la salle, mais notre adjoint 
qui était au commerce, Bruno Bertier, qui a effectivement fait, là aussi pour 
casser toute rumeur, un énorme travail auprès des commerçants. Et donc l’idée, 
c’est d’assurer le renouveau dans la continuité du travail accompli par le conseil 
municipal et donc l’adjoint au commerce. Voilà. C’est important de le dire. Est-
ce qu’il y a d’autres questions, remarques sur ces évolutions ? Non. Donc je 
tiens à dire que les administrateurs de la SEM ou de la SPL ne prennent pas 
part au vote. Donc, puisque je suis administrateur, je ne prendrai pas part au 
vote, mais je vous invite donc à voter. Je redonne les administrateurs, oui, donc : 
Florian Bercault, Antoine Caplan, Bruno Bertier, Georges Poirier, Geoffrey 
Begon, Patrice Morin, Vincent d’Agostino, Samia Soultani,  
Henri Renié. Bon, on va enlever les votes en trop. Alors, on enlève un vote. 
Donc merci pour cette adoption. 

 
 
N°  S 520  -  Q M -  I I  
 
MODIFICATION DE LA DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 
AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS 
(SEM LMA) ET DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS 
(SPL LMA) 
 
Rapporteur : Le maire 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-33, 
 
Vu la délibération en date du 17 juillet 2020 par laquelle le conseil municipal a procédé à la 
désignation de ses membres pour siéger au sein d'organismes extérieurs et notamment au 
sein de la société d'économie mixte Laval Mayenne Aménagements (SEM LMA) et de la 
société publique locale Laval Mayenne Aménagements (SPL LMA), 
 
Vu la décision unanime du conseil municipal de ne pas recourir au scrutin secret, 
 
Considérant que par courrier en date du 11 avril 2023, Antoine Caplan a fait part de sa volonté 
de démissionner de ses fonctions de président de la SEM LMA et d'administrateur de la  
SPL LMA représentant la ville de Laval, à compter du 15 mai 2023, 
 
Qu'il convient de pourvoir à son remplacement, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Est désigné pour siéger comme délégué représentant la ville au conseil d'administration de la 
SEM LMA, en remplacement d'Antoine Caplan : 

- Florian Bercault. 
 
Article 2 
Les représentants du conseil municipal au sein de la SEM LMA sont donc les suivants : 
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS (SEM LMA)  
 
Les quatre sièges attribués à la ville de Laval sont pourvus comme suit : 
 

- Florian Bercault, titulaire comme représentant la ville 
  aux assemblées générales 
   
- Bruno Bertier 
- Georges Poirier comme délégués, représentant 
- Florian Bercault la ville au conseil d'administration 
- Vincent D'Agostino 

 
 
La ville de Laval se portera candidate à la présidence de la SEM LMA et propose pour ce 
poste : Florian Bercault. 
 
Article 3 
Est désignée pour siéger comme déléguée représentant la ville au conseil d'administration de 
la SPL LMA, en remplacement d'Antoine Caplan : 

- Geneviève Pham-Sigmann. 
 
Article 4 
Les représentants du conseil municipal au sein de la SPL LMA sont donc les suivants : 
 
SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS (SPL LMA) 
 
Les cinq sièges attribués à la ville de Laval sont pourvus comme suit : 
 

- Florian Bercault comme représentant la ville  
  aux assemblées générales 
 
- Bruno Bertier comme délégués, représentant 
- Georges Poirier la ville au conseil d'administration 
- Patrice Morin 
- Geneviève Pham-Sigmann 
- Henri Renié. 

 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Bruno Bertier s'est retiré de la séance et n'a pas pris part au vote. 
 
 
Florian Bercault, Antoine Caplan, Georges Poirier, Geoffrey Begon, Patrice Morin, Vincent 
D'Agostino, Samia Soultani et Henri Renié, en tant qu'administrateurs de la SEM et/ou 
SPL LMA, ne prennent pas part au vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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ENGAGEMENT CONTRE LA DÉSERTIFICATION MÉDICALE 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
I - Présentation du voeu 
 
Au moins 8 millions de Françaises et de Français vivent dans un désert médical. 

 

En France, le département le mieux doté compte 3 fois plus de médecins généralistes par 

habitant que le département le moins bien doté. Cet écart monte à 4 pour les chirurgiens-

dentistes, à 18 pour les ophtalmologues, à 23 pour les dermatologues et à 33 pour les 

pédiatres. 

 

Chaque fois que les déserts médicaux avancent, c’est la République qui recule. 

 

À ce jour, malgré la mobilisation continue des collectivités depuis des années, aucune politique 

publique n’a véritablement réussi à apporter de réponse durable à la désertification médicale.  

Les mesures incitatives sont coûteuses, peu efficaces, et favorisent concurrence et 

surenchère souvent délétères entre les territoires.  

 

Face à l’urgence, il est plus que jamais nécessaire de mettre l’ensemble des solutions 

possibles sur la table. 

 

En janvier dernier, plus de 200 députés, issus de 9 groupes parlementaires, ont déposé une 

proposition de loi transpartisane, qui propose de réguler l’installation des médecins dans les 

territoires pour mieux les répartir - comme cela existe déjà pour les pharmaciens, les sages-

femmes, les kinés, les infirmiers libéraux. Ce texte avance en outre des réponses concrètes 

pour démocratiser l’accès aux études de médecine et améliorer l’exercice des soins, afin que 

chaque Français ait accès à un généraliste, un spécialiste, un chirurgien-dentiste près de chez 

lui. 

 

Il est nécessaire, pour nos concitoyens et nos territoires, qu’un débat de fond ait lieu au 

Parlement sur cette question cruciale.  

 

Le conseil municipal de Laval forme le vœu que ce texte de loi soit inscrit à l’ordre du jour de 

l’Assemblée nationale, et que le débat parlementaire permette son vote dans les meilleurs 

délais. 

 
 
Florian Bercault : Troisième affaire en question du maire et pas une petite évidemment. Nous 

avons la chance d’avoir sur notre territoire mayennais des Parlementaires actifs, 
proactifs et inventifs et qui mènent depuis de nombreux mois un combat contre 
la désertification médicale en France mais qui touche aussi évidemment la 
Mayenne et donc dans leur mobilisation, je propose d’émettre un vœu. C’est la 
première fois qu’on le fait dans cette instance, mais je crois que le sujet en vaut 
la chandelle surtout à Laval, pour les encourager dans cette démarche de lutte 
contre la désertification médicale. Comme le dit très bien le vœu, finalement, 
quand les déserts médicaux avancent, c’est la République qui recule.  
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 Je crois que ça résume très bien cette proposition de loi, fruit d’un travail 

transpartisan que l’on peut saluer, à l’Assemblée nationale et qui vise à réguler 
l’installation des médecins comme ça existe dans d’autres professions de santé. 
Donc, je vous invite au-delà, pour ceux qui le souhaiteraient à signer la pétition, 
mais surtout à voter ce vœu qui demande finalement à ce que l’on puisse 
inscrire ce texte de loi à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale afin d’avoir un 
débat parlementaire qui permette son vote, son adoption, dans les meilleurs 
délais. Voilà pour ce vœu. Est-ce qu’il y a des questions ? Oui. Madame Galou. 

 
 
Gwendoline Galou : Oui. Merci. Bon, honnêtement, en tant que professionnelle de santé et 

sur le territoire mayennais, je connais un petit peu le problème. Et ma première 
question c’est à quoi ça va servir, honnêtement, ce vœu ? Cela fait très très 
longtemps que nous cherchons tous des solutions. J’ai bien lu votre 
présentation, très généraliste, ponctuée de chiffres, avec des jolies phrases et 
tout ça. Pendant les six années de notre mandat, le mandat précédent, nous 
avons trouvé quelques solutions qui restent d’actualité, heureusement : le 
centre de santé Henri Dunant avec des médecins retraités et maîtres de stage, 
un gros point. Et d’ailleurs, on a été copié dans plusieurs villes. La maison de 
santé pluriprofessionnelle Jules Ferry. Nous avons aussi facilité le projet de 
Saint-Julien qui finalement voit de jeunes médecins s’installer. Voilà.  

 Bref, l’idée de réglementer l’installation des médecins comme cela existe pour 
d’autres professions à ordre n’est pas une idée neuve, mais c’est une très 
bonne idée et c’est une idée surtout qui va dans le sens du terme « égalité » de 
notre devise nationale. Mais pour cela, il faut que cette idée soit portée par tous 
les protagonistes : les élus, bien sûr, mais aussi les médecins, spécialistes, 
généralistes, etc. Et donc, moi, d’une part, je voulais savoir si vous aviez discuté 
avec les médecins installés comme avec les étudiants qui se succèdent sur 
notre territoire et savoir ce qu’ils pensent de cette réglementation. Je l’avais fait 
moi-même, il y a quelques années, j’ai donc mon avis, parce que c’est bien joli 
de croire ou de faire croire à nos concitoyens que les Parlementaires vont 
pouvoir réformer l’installation des médecins comme ça, sans que ça fasse de 
vague, ça va être compliqué. Bref, c’est un peu de la démagogie quand même, 
hein. D’autre part, concernant la rédaction de ce vœu, est-ce que vous avez 
sollicité les médecins, parce que je pense que c’est très important de les mettre 
dans la boucle ? Et, sans leur adhésion, ce vœu va rester un vœu pieux, 
évidemment. Donc ici, on dit il y a les « diseux » et les « faiseux ». Les 
« faiseux » ne pérorent pas, mais eux, ils sont dans le concret. Donc, 
concrètement là, on est à mi-mandat, qu’est-ce que vous avez fait pour 
permettre aux Lavallois d’accéder plus facilement à des consultations 
médicales dans des délais raisonnables ? Voilà. Je vous remercie de m’avoir 
écoutée. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Merci pour cette question. Effectivement, c’est le but déjà d’avoir un 

débat, ce vœu, et je vous remercie d’y prendre part pleinement. Alors, à quoi 
ça sert, chercher des solutions ? C’est justement rassurer nos concitoyens, 
qu’heureusement, on n’a pas tout essayé, on n’a pas essayé toutes les 
solutions et que la régulation médicale est une des solutions à l’image des 
professions que vous connaissez, notamment les pharmaciens, les sage-
femmes et d’autres. Donc la régulation doit être essayée.  
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 Le dialogue, il est permanent avec le Conseil de l’ordre des médecins à l’échelle 

locale comme nationale et ce vœu, il a été rédigé à l’initiative des 
parlementaires, proposé au vote dans tous les conseils municipaux et présenté 
dans les instances représentantes des Mairies, donc c’est un vœu qui a été 
partagé avec l’Association des Maires de France, avec Intercommunalités de 
France, avec Villes de France, avec les Régions de France, avec l’Assemblée 
des Départements de France donc c’est un vœu qui est vraiment le fruit, écrit 
à énormément de mains, puisque toutes ces instances représentatives l’ont 
rédigé, donc, on l’a repris finalement tel quel. Donc, c’est le fruit de ce travail 
parlementaire, des élus locaux qui s’en sont saisis et je crois que c’est le signe 
d’une volonté justement d’essayer cette solution et d’une mobilisation, parce 
qu’on voit bien qu’à l’échelle locale, vous l’avez fait, nous avons aussi essayé 
des initiatives, même développé encore plus les initiatives dont on a hérité et 
on voit bien que c’est difficile, qu’il faut tester d’autres choses, donc, je ne pense 
pas que ce soit de la démagogie, au contraire. Je pense que ça va nous 
permettre de faire, un peu à l’image finalement de la loi Rist, qui vient d’être 
mise en œuvre et qui vise à lutter contre l’intérêt médical à prix d’or et essayer 
de retrouver une certaine normalité dans le prix payé pour cet intérêt médical. 
On nous avait prédit de gros tremblements de terre. Certes, ça secoue, mais, 
in fine, je pense que ça va être et on est tous unanime, tous les partis politiques, 
les élus nationaux, locaux, unanimes pour dire qu’il faut y aller même si c’est 
dur. Donc, c’est finalement traverser à nouveau cette tempête de la régulation 
médicale qui est proposé.  

 Et ce qu’on a fait, moi à titre personnel, au-delà, et je lasserais peut-être  
Éric Paris dire tout ce que l’on a fait au-delà, sur la santé en local… Ce que je 
peux dire, c’est, en tant que président du Conseil de surveillance de l’hôpital : 
grâce à la mobilisation des citoyens, que ce soit à Mayenne ou à Laval, grâce 
à la mobilisation des élus locaux et nationaux, nous avons obtenu une 
enveloppe financière qui nous permet de réparer une des jambes de l’hôpital. 
Il y a deux jambes, l’humain évidemment et ça, on n’a pas encore de prise et 
d’assurance totale sur cette capacité à avoir davantage de femmes et 
d’hommes qui s’engagent dans la profession médicale et paramédicale et puis 
l’autre jambe qui est au moins sur le volet investissement, de rénover cet hôpital, 
cet outil de travail qui, aujourd’hui, est très vieillissant. Donc 80 millions d’euros 
qui vont nous permettre d’augurer, en tout cas d’avoir un hôpital qui peut 
rayonner sur sa ville, sur son agglomération et sur son département et essayer 
d’enrayer le déclin annoncé finalement, le rationnement médical que nous 
vivons actuellement, avec, je vous le rappelle, un nombre de nuits régulées ou 
fermées, à l’appréciation de chacun, au sein de l’hôpital pivot de la Mayenne 
qu’est Laval. Je crois que, des actions, on en a menées. La mobilisation, elle 
doit être totale, complète, transpartisane, pour faire évoluer les règles du jeu. 
Le passé, c’est le passé. Je crois que chacun y a contribué d’une manière ou 
d’une autre, positivement comme négativement. Moi, je salue l’engagement 
des uns et des autres. Des choses ont été faites dans la médecine. Je crois 
que maintenant, il faut continuer à innover et à apporter des solutions à nos 
administrés. Dire aussi et j’en profite dans cette instance, que l’Agglomération 
compte davantage s’engager suite aux initiatives des États généraux de la 
santé portés par le Conseil départemental et par l’action des municipalités et 
celle dans laquelle vous avez œuvré sur la santé. Fruit de cette expérience, 
l’Agglomération a envie de s’engager, les maires des villes ont envie de 
davantage s’engager dans la santé, donc c’est pour ça qu’on a accompagné, à 
l’instar d’Henri Dunant la mise en place du SMP Louis Pasteur aux Genest-
Saint-Isle, à Saint-Pierre-la-Cour.  
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 Et on voit que ça fonctionne et même fonctionne presque mieux que Henri 

Dunant, puisque les médecins qui étaient salariés à Louis Pasteur sont en train 
de s’installer en libéral et on voit bien qu’il faut avoir une palette d’outils pour 
les accompagner en fonction de leurs choix, de leurs envies, selon différentes 
modalités. Donc là, c’est un débat qui n'est ni de gauche, ni de droite, savoir 
est-ce qu’il faut salarier ? Est-ce qu’il faut réguler ou pas ? Il faut surtout essayer, 
parce que là, la santé n’offre pas un égal soin à chacun dans les territoires, 
donc il est temps d’agir. Donc je crois que c’est plutôt une volonté. Certes, c’est 
dommage de devoir en arriver là et de ne pas pouvoir inscrire sans notre avis 
cette proposition à l’ordre du jour de l’Assemblée, mais nous y croyons. Je ne 
sais pas si Éric Paris veut compléter sur ce que l’on fait sur la ville de Laval ? 

 
 
Éric Paris : Je ne complèterai pas forcément, puisque beaucoup de choses ont été dites, mais 

surtout, je dirais que refuser de voter pour, voire même s’abstenir sur un vœu 
comme ça, c’est quelque part refuser de se poser les questions et qu’il y ait un 
débat parlementaire sur l’avenir de notre santé en France, sur l’organisation. Si 
les solutions étaient faciles à trouver, si elles étaient simples, je pense qu’il y a 
longtemps qu’on les aurait trouvées. Et il ne faut pas se voiler la face, chaque 
jour, on essaie de trouver des solutions, des petites solutions, mises les unes 
après les autres et essayer d'améliorer le sort de nos concitoyens dans l’accès 
aux soins, dans l’amélioration de notre hôpital.  

 Il n’y a pas des élus qui ont la science infuse et qui sont capables, comme ça, 
de sortir de leur chapeau des solutions qui vont révolutionner complètement la 
santé en Mayenne et en France. Le débat, il est là, refuser de voter un vœu 
comme ça, c’est quelque part refuser de chercher des solutions à un niveau 
bien au-delà de notre collectivité. Je pense qu’il n’y a pas d’ambiguïté derrière 
une telle proposition. Il faut voter pour, pour qu’on puisse un petit peu améliorer 
les organisations, bien évidemment, il faut demander l’avis des professionnels. 
Moi aussi, je suis un professionnel et c’est pour ça aussi que je n’ai pas souhaité 
présenter ce vœu, puisque je travaille toujours pour l’hôpital et c’est un petit 
peu compliqué de parler et je préférais que ce soit le président du Conseil de 
surveillance qui présente. Mais, le débat de fond, c’est quand même la 
représentativité au niveau de l’ARS. Est-ce qu’il faut se contenter d’avoir des 
représentants de l’État ? Mais si on demande aux collectivités de trouver des 
solutions et payer, il faudra bien qu’à un moment les collectivités soient aussi 
représentées au niveau de l’ARS. Il faudra bien aussi à un moment que les 
usagers, qu’on ne devrait pas appeler usagers, mais soient représentés aussi 
au niveau de l’ARS et il faudrait bien aussi qu’à un moment, les professionnels 
soient aussi représentés au niveau de l’ARS pour proposer quelque chose qui 
soit efficace. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Oui, Madame Soultani. 
 
 
Samia Soultani : Je souhaitais juste rassurer Monsieur Paris, puisqu’on comptait voter pour, 

donc il n’y a pas de sujet. L’intervention de Gwendoline Galou, c’était plus pour 
voir comment on peut agir localement, même si on a conscience que la 
compétence santé est une compétences État. Je le dis aussi pour 
l’enseignement supérieur ; c’est une compétence de l’État. Et on se retrouve le 
plus souvent à venir boucher les trous, si vous me permettez.  
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 Les collectivités retirent des budgets qui sont susceptibles de financer leur cœur 

de compétences pour financer des compétences qui ne sont pas les nôtres, 
donc ça, c’est une réalité à laquelle on fait tous face et bien entendu, on vote 
pour ce vœu et on espère que ça dépassera le vœu et que ça se concrétisera 
par des actions qui seront je l’espère demain soutenues par l’État, quelle que 
soit sa couleur.  

 
 
Florian Bercault : Parfait. Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a d’autres observations, questions ? 

Je vous invite à voter donc unanimement, si je comprends bien, ce vœu, mais 
je n’avais aucun doute là-dessus. Donc c’est adopté à l’unanimité, je vous 
remercie. 

 
 
ENGAGEMENT CONTRE LA DÉSERTIFICATION MÉDICALE 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
I - Présentation du vœu 
 
Au moins 8 millions de Françaises et de Français vivent dans un désert médical. 

 

En France, le département le mieux doté compte 3 fois plus de médecins généralistes par 

habitant que le département le moins bien doté. Cet écart monte à 4 pour les chirurgiens-

dentistes, à 18 pour les ophtalmologues, à 23 pour les dermatologues et à 33 pour les 

pédiatres. 

Chaque fois que les déserts médicaux avancent, c’est la République qui recule. 

 

À ce jour, malgré la mobilisation continue des collectivités depuis des années, aucune politique 

publique n’a véritablement réussi à apporter de réponse durable à la désertification médicale. 

Les mesures incitatives sont coûteuses, peu efficaces, et favorisent concurrence et 

surenchère souvent délétères entre les territoires.  

 

Face à l’urgence, il est plus que jamais nécessaire de mettre l’ensemble des solutions 

possibles sur la table. 

En janvier dernier, plus de 200 députés, issus de 9 groupes parlementaires, ont déposé une 

proposition de loi transpartisane, qui propose de réguler l’installation des médecins dans les 

territoires pour mieux les répartir - comme cela existe déjà pour les pharmaciens, les sages-

femmes, les kinés, les infirmiers libéraux. Ce texte avance en outre des réponses concrètes 

pour démocratiser l’accès aux études de médecine et améliorer l’exercice des soins, afin que 

chaque Français ait accès à un généraliste, un spécialiste, un chirurgien-dentiste près de chez 

lui. 

Il est nécessaire, pour nos concitoyens et nos territoires, qu’un débat de fond ait lieu au 

Parlement sur cette question cruciale.  

 

Le conseil municipal de Laval forme le vœu que ce texte de loi soit inscrit à l’ordre du jour de 

l’Assemblée nationale, et que le débat parlementaire permette son vote dans les meilleurs 

délais. 

 
Le vœu est adopté à l'unanimité. 
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TRANSITION URBAINE ECOLOGIQUE  

ET COMMERCIALE 
 

 
 
Florian Bercault : On passe aux questions de transition urbaine écologique et commerciale 

avec le déclassement partiel du domaine public routier concernant la place du 
11 novembre. Bruno Bertier. 

 
 
DÉCLASSEMENT PARTIEL DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER SITUÉ DANS L'EMPRISE 
DES FUTURES HALLES GOURMANDES DE LA PLACE DU 11 NOVEMBRE 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 21 février 2022, le conseil municipal a approuvé les termes du traité de 
concession au profit de la SPL LMA pour la conception, la création et l'exploitation des halles 
de la place du 11 novembre. Ce contrat vaut, conformément aux termes de son article 9, mise 
à disposition de l'emprise foncière nécessaire à l'édification des halles gourmandes. 
 
Le 15 mars 2023, la société SABH en charge de la maitrise d'œuvre du bâtiment a transmis à 
la SPL LMA l'avant-projet détaillé des futures halles gourmandes. Ce document fournit 
notamment des plans de localisation et de nivellement qui permettent de déterminer 
précisément l'emprise foncière de la construction. Cette emprise s'élève à 1 626 m². 
 
Les futures halles gourmandes se situent en partie sur la parcelle CL 0145 appartenant au 
domaine privé de la ville et en partie sur le parc de stationnement de la Médaille Militaire. Ce 
parc de stationnement a le caractère de dépendance du domaine public routier.  
 
Or, le domaine public routier est inaliénable et imprescriptible, c’est-à-dire qu'il ne peut pas 
être conclu d'autorisations d'occupation temporaire du domaine public ou de baux 
commerciaux avec les futurs commerçants non-sédentaires ou sédentaires des halles 
gourmandes sur cet espace. Il est donc nécessaire de procéder au déclassement partiel du 
domaine public routier situé dans l'emprise des halles gourmandes. 
 
Le déclassement est l’acte administratif qui fait perdre à une route son caractère de voie 
publique en la faisant sortir du domaine public communal pour la faire entrer dans le domaine 
privé communal, ce qui permet à la commune de le gérer avec plus de souplesse et 
notamment de l’aliéner. Cette procédure relève de la compétence du conseil municipal.  
 
En application de l’article L141-3 du code de la voirie routière, la procédure de déclassement 
du domaine public routier nécessite la mise en œuvre d'une enquête publique.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le déclassement partiel du domaine public routier n'aura pas d'impact financier car il n'est pas 
destiné à précéder une cession foncière. L'emprise déclassée entrera dans le domaine privé 
de la ville de Laval.  
Le traité de concession correspond à une délégation de service public. L'emprise foncière, 
ainsi que la construction dès sa livraison, sont mises à disposition du concessionnaire pour la 
durée d'exploitation prévue au contrat. 
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Il vous est demandé d'autoriser le lancement de l'enquête publique pour le déclassement 
partiel du domaine public routier situé dans l'emprise des halles gourmandes. 
 
 
Bruno Bertier : Bonsoir mes chers collègues. Oui, cette affaire concerne donc le 

déclassement dans le cadre de notre projet et notamment de la construction de 
la halle gourmande. Les futures halles gourmandes se situent en partie sur la 
parcelle CL 0145 appartenant au domaine privé de la ville et en partie, c’est 
pour ça qu’il y a cette délibération ce soir, sur le parc de stationnement de la 
médaille militaire. Ce parc de stationnement a le caractère de dépendance du 
domaine public routier. Or le domaine public routier est inaliénable et 
imprescriptible, c’est-à-dire qu’il ne peut pas être conclu d’autorisation 
d’occupation temporaire du domaine public ou de baux commerciaux avec les 
futurs commerçants non sédentaires ou sédentaires des halles gourmandes sur 
cet espace. Il est donc nécessaire de procéder au déclassement partiel du 
domaine routier public situé dans l’emprise des halles gourmandes. Le 
déclassement est l’acte administratif qui fait perdre à une route son caractère 
de voie publique en la faisant sortir du domaine public communal pour la faire 
entrer dans le domaine privé communal ce qui permet à la commune de le gérer 
avec plus de souplesse et notamment de l’aliéner. En l’application de l’article 
L141-3 du code de la voirie routière, la procédure de déclassement du domaine 
public routier nécessite la mise en œuvre d’une enquête publique et donc je 
vous invite à autoriser Monsieur le Maire ce soir à lancer la procédure de 
déclassement de la partie du domaine public routier située dans l’emprise 
foncière des futures halles gourmandes de la place du 11 novembre et à 
diligenter l’enquête publique qu’elle nécessite. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? 

Monsieur Charbonnier. Pas de question ? Et bien puisque l’on m’empresse 
d’inviter à voter, allons-y. Donc, c’est adopté, je vous remercie. 

 
 
N°  S520  -  TUEC -  1  
 
DÉCLASSEMENT PARTIEL DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER SITUÉ DANS L'EMPRISE 
DES FUTURES HALLES GOURMANDES DE LA PLACE DU 11 NOVEMBRE 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles  
L2141-2 et L3111-1, 
 
 
Vu le code de la voirie routière et notamment les articles L111-1 et L141-3, 
 
Vu le code des relations entre le public et l'administration et notamment son article L134-2, 
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Vu la délibération en date du 20 septembre 2021 approuvant le projet de réaménagement de 
la place du 11 novembre, 
 
Vu les délibérations du 6 décembre 2021 relatives à la création des halles alimentaires 
publiques et à la délégation de leur gestion, 
 
Vu la délibération du 21 février 2022 approuvant les termes du traité de concession valant 
mise à disposition de l'emprise foncière nécessaire à la construction des halles gourmandes, 
 
Considérant la nécessité d'établir des autorisations d'occupation temporaire du domaine public 
et des baux commerciaux avec les futurs commerçants non-sédentaires et sédentaires des 
halles gourmandes, 
 
Que l'emprise des futures halles gourmandes se situe en partie sur le domaine public routier, 
 
Que le déclassement partiel du domaine public routier est nécessaire au projet de halles 
gourmandes, 
 
Que le déclassement du domaine public routier ne pourra être prononcé qu'après 
accomplissement de la procédure qui prévoit une enquête publique, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le maire est autorisé à lancer la procédure de déclassement de la partie du domaine public 
routier située dans l'emprise foncière des futures halles gourmandes de la place du  
11 novembre et à diligenter l'enquête publique qu'elle nécessite. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Florian Bercault, Geneviève Pham-Sigmann, Bruno Bertier, Georges Poirier, Patrice Morin, 
Geoffrey Begon et Henri Renié, en tant qu'administrateurs de la SPL LMA, ne prennent pas 
part au vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe à une convention financière entre le syndicat mixte de l’aéroport 

de Laval - La Mayenne (SMALM) avec la ville de Laval pour le remboursement 
de la contribution relative à l’extension du réseau électrique. Lucie Chauvelier 
est de retour. 
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CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LE SYNDICAT MIXTE DE L'AÉROPORT DE LAVAL - 
LA MAYENNE (SMALM) ET LA VILLE DE LAVAL POUR LE REMBOURSEMENT DE LA 
CONTRIBUTION RELATIVE À L'EXTENSION DU RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Comité syndical du Syndicat mixte de l'aéroport de Laval – La Mayenne (SMALM), par 
délibération n° 6-2022 du 8 mars 2022, a approuvé la vente, à la société Air Mayenne ou toute 
SCI ou société de crédit-bail qui s'y substituerait, des parcelles cadastrées section BP n°287 
(1 469 m²) et section A n°1483 (15 m²) soit une surface totale de 1 484 m², situées à l'aéroport, 
route d'Angers à Laval, destinées à la construction d'un bâtiment pour son activité. 
 
L'acquéreur bénéficie d'un permis de construire (PC 53 130 22K1098) délivré par la ville de 
Laval pour l'édification d'un hangar pour deux avions. 
 
Par suite de l'obtention de ce permis de construire, ENEDIS demande à la ville de Laval une 
contribution financière d'un montant de 7 739,28 € TTC, pour l'extension du réseau électrique 
sur la parcelle cadastrée section A 1447, propriété de la ville de Laval et mise à disposition du 
SMALM, étant dans l'enceinte de l'aéroport, conformément à l'article L342-11 du code de 
l'énergie. En effet, cet article stipule que la part de l'extension du réseau nécessaire pour 
l'opération qui fait l'objet du permis de construire, situé hors du terrain d'assiette de l'opération, 
reste due par la commune compétente pour la perception des participations d'urbanisme. 
 
Toutefois, le SMALM, dans le cadre de la vente, s'est engagé à prendre en charge les travaux 
de viabilisation qui comprennent ceux relatifs à l'extension du réseau électrique. 
 
Par conséquent, ENEDIS exigeant le versement de la contribution par la ville de Laval et non 
par le SMALM, une convention doit être passée entre le SMALM et la ville de Laval afin des 
fixer les obligations de chaque partie et les modalités de remboursement du SMALM au profit 
de la ville de Laval de la contribution versée à ENEDIS. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant ferme et définitif de la contribution s'élève à 6 449,40 € HT, soit 7 739,28 € TTC. 
Le règlement de ce montant par la ville de Laval s'effectuera à la réception de la facture 
d'ENEDIS qui sera émise après l'achèvement des travaux. Le SMALM s'engage à rembourser 
le montant de 7 739,28 € TTC à la ville de Laval. 
 
Un titre de recette sera émis par la ville de Laval pour le remboursement par le SMALM du 
montant de la contribution qu'elle aura versé à ENEDIS.  
Une copie de la facture émise par ENEDIS et acquittée par la ville sera adressée au SMALM 
pour valoir justificatif. 
 
Il vous est proposé d'approuver la délibération correspondante et d'autoriser le maire à signer 
tout document à cet effet. 
 
 
Lucie Chauvelier : Oui, bonjour à tous. Donc, il s’agit d’une convention financière entre le 

syndicat mixte de l’aéroport de Laval – La Mayenne, donc la SMALM, et la ville 
de Laval pour le remboursement de la contribution relative à l’extension du 
réseau électrique. Pour faire simple, il y a eu l’acquisition d’une parcelle 
cadastrée pour édifier, du coup, un hangar pour entreposer deux avions.  
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* 
 Il y a eu des travaux de réseau électrique à faire, sauf qu’ENEDIS demande à 

la ville de Laval de payer. Là, c’est une convention en fait, qui permet donc à la 
SMALM de rembourser la ville de Laval, car il n’était pas possible qu’elle paie 
directement ENEDIS pour ces travaux. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter. Sachant 

que sur la délibération d’avant, désolé, petite erreur d’inattention, mais les 
administrateurs de la SPL donc, ne prendront pas part au vote ; on va l’inscrire 
au procès-verbal : Geneviève Pham-Sigmann, puisque maintenant nommée, 
Bruno Bertier, Georges Poirier, Patrice Morin, Geoffrey Begon, Henri Renié et 
moi-même. Et concernant là, cette délibération, les représentants au syndicat 
mixte; Éric Paris, Isabelle Eymon, Paul Le Gal-Huaumé – ne prennent pas part 
au vote. Pour les autres, vous pouvez y aller.  

 
 
N°  S520  -  TUEC -  2  
 
CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LE SYNDICAT MIXTE DE L'AÉROPORT DE LAVAL - 
LA MAYENNE (SMALM) ET LA VILLE DE LAVAL POUR LE REMBOURSEMENT DE LA 
CONTRIBUTION RELATIVE À L'EXTENSION RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code de l'énergie et notamment l'article L342-11 qui stipule que la part de l'extension du 
réseau nécessaire pour l'opération qui fait l'objet d'un permis de construire, situé hors du 
terrain d'assiette de l'opération, reste due par la commune compétente pour la perception des 
participations d'urbanisme, 
 
Vu la délibération n°6-2022 du 8 mars 2022, du comité syndical du SMALM, approuvant la 
vente, à la société Air Mayenne ou toute SCI ou société de crédit-bail qui s'y substituerait, des 
parcelles cadastrées section BP n°287 (1 469 m²) et section A n°1483 (15 m²), soit une surface 
totale de 1 484 m², situées à l'aéroport, route d'Angers à Laval, destinées à la construction 
d'un bâtiment pour son activité, 
 
Vu le permis de construire (PC 53 130 22K1098) délivré par la ville de Laval pour l'édification 
d'un hangar pour deux avions, sur les parcelles cadastrées section BP n°287 et section A 
n°1483, 
 
Vu la demande de contribution d'ENEDIS pour l'extension du réseau public de distribution 
d'électricité en date du 30 janvier 2023, 
 
 
Considérant que le SMALM, dans le cadre de la vente, s'est engagé à prendre en charge les 
travaux de viabilisation qui comprennent ceux relatifs à l'extension du réseau électrique, 
 
Que ENEDIS exige le versement de la contribution par la ville de Laval et non par le SMALM, 
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Qu'une convention financière, jointe en annexe, doit être signée entre la ville de Laval et le 
SMALM afin de fixer les obligations de chacune des parties et les modalités de remboursement, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le règlement, auprès d'ENEDIS, du montant de la contribution pour l'extension du réseau de 
distribution d'électricité, qui s'élève à 6 449,40 € HT, soit 7 739,28 € TTC, par la ville de Laval, 
est approuvé.  
Le règlement de ce montant par la ville de Laval s'effectuera à la réception de la facture 
d'ENEDIS qui sera émise lorsque les travaux seront achevés. 
 
Article 2 
Les modalités de remboursement par le SMALM, au profit de la ville de Laval, du montant de 
la contribution, dans les conditions fixées par la convention jointe, sont approuvées. 
 
Article 3 
Le conseil municipal approuve la convention financière jointe en annexe. 
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention financière jointe en annexe. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Éric Paris et Isabelle Eymon, en leur qualité de représentants de Laval Agglomération au 
comité du Syndicat mixte de l'aérodrome de Laval et de la Mayenne (SMALM), ne prennent 
pas part au vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et donc on continue, puisque c’est adopté, avec une convention de 

servitude au lieu-dit La Chevalerie. Lucie Chauvelier. 
 
 
CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE AU LIEU-DIT LA CHEVALERIE AVEC 
MONSIEUR ET MADAME PATRICK ET CAROLE DESLANDES 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Monsieur et Madame Deslandes sont propriétaires d'un bien immobilier au lieu-dit  
"La Chevalerie" entouré de terrains qui bordent la Mayenne.  
 
La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques, codifiée à l'article 
L2131-2 du code général de la propriété des personnes publiques a notamment étendu, au 
bénéfice des piétons, la servitude de marchepied d'une largeur de 3,25 mètres le long des 
cours d'eau. 
 
En raison de la forte fréquentation des promeneurs dans ce secteur qui borde la rivière la 
Mayenne, la ville de Laval a conçu un projet d'aménagement d'un cheminement piétonnier le 
long de la rivière et autour du Bois Gamats. 
 
Les aménagements nécessaires au cheminement (clôture, portillons, signalisation) ont déjà 
été réalisés par la ville de Laval, qui prendra également en charge les travaux d'entretien du 
passage. 
 
Il convient donc de fixer par convention les modalités de la servitude de passage sur les 
terrains de la propriété de Monsieur et Madame Deslandes, cadastrés section BS numéros 21, 
94 et 102. 
Il est précisé que cette servitude de passage sera transférée au nouvel acquéreur en cas de 
vente du bien. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
La ville de Laval a réalisé les aménagements et prendra en charge les travaux d'entretien du 
cheminement. 
 
Il vous est proposé d'accepter cette convention de servitude de passage et d'autoriser le maire 
à signer tout document à cet effet. 
 
 
Lucie Chauvelier : Oui, Monsieur le Maire. Donc, cette convention fait suite au passage qui 

avait été fait au niveau du terrain de La Chevalerie au bord de La Mayenne au 
niveau du bois Gamats. On en avait entendu parler. Il s’agit en fait d’une 
convention de servitude de passage, donc ici une servitude de passage légale, 
plus précisément, une servitude de marche pied, de 3,5 mètres au bord de la 
Mayenne, ce qui est obligatoire. Et donc ici, cette convention, elle permet de 
préciser les aménagements et les modalités. Donc, c’est la ville de Laval qui 
prendra en charge les travaux d’entretien du cheminement, notamment et bien 
sûr, cette servitude, elle sera transmise lors de futures acquisitions aux futurs 
acquéreurs. Voilà. C’est tout simple. 

 



Conseil municipal du 15 mai 2023 

50 
 

 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter cette 

simple délibération. Donc, c’est adopté à l’unanimité, merci. 
 
 
N °  S520  -  TUEC -  3  
 
CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE AU LIEU-DIT LA CHEVALERIE AVEC 
MONSIEUR ET MADAME PATRICK ET CAROLE DESLANDES 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 

Vu les articles L2131-1 et suivant du code général de la propriété des personnes publiques 
instituant une servitude de passage de 3,25 mètres, dite servitude de marchepied, le long des 
cours d'eau domaniaux au profit des piétons, 

Considérant que Monsieur et Madame Deslandes sont propriétaires d'un bien immobilier au 
lieu-dit la Chevalerie, entouré de terrains qui bordent la Mayenne, 

Qu'il existe une importante fréquentation des promeneurs dans ce secteur, 

Que la ville de Laval a conçu un projet d'aménagement d'un cheminement piétonnier le long 
de la rivière et autour du Bois Gamats,  

Qu'une servitude de passage sur la propriété de Monsieur et Madame Deslandes s'avère 
nécessaire, 

Qu'il convient d'en fixer les modalités dans une convention de servitude de passage entre la 
ville de Laval et Monsieur et Madame Deslandes, 

Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de servitude de passage le long de la rivière la Mayenne sur les 
terrains cadastrés section BS numéros 21, 94 et 102, appartenant à Monsieur et Madame 
Patrick et Carole Deslandes, sont approuvés. 
 
Article 2 
La ville de Laval fera les aménagements et entretiens nécessaires au cheminement et prendra 
toute disposition utile à son bon fonctionnement. Elle gèrera le passage pour son ouverture au 
public. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer ladite convention, ainsi que tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à une convention de servitude au profit de ENEDIS rue 

Charles Lecomte, quartier Ferrié. Antoine Caplan. 
 
 
CONVENTION DE SERVITUDE AU PROFIT DE ENEDIS RUE CHARLES LECOMTE, 
QUARTIER FERRIÉ, SUR LA PARCELLE DB 138 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval est propriétaire de la parcelle cadastrée section DB 138, située rue Charles 
Lecomte dans le quartier Ferrié à Laval. Au regard du cadastre, cette parcelle relève du 
domaine privé de la commune. 
 
Dans le cadre de l'aménagement de la ZAC Ferrié, ENEDIS sollicite la mise en place d'une 
convention de servitude sur la parcelle précitée, pour l'implantation d'une canalisation 
électrique souterraine de 400 volts, conformément aux plans joints. 
 
La convention pourra être authentifiée en vue de sa publication au service de la publicité 
foncière, par acte notarié, les frais restant à la charge de ENEDIS. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
La présente décision n'a pas d'impact financier. 
 
Il vous est proposé d'accepter cette convention de servitude au profit de Enedis 
et d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
 
 
Antoine Caplan : C’est simple et classique également. ENEDIS nous sollicite pour la mise en 

place d’une convention de servitude sur la parcelle qui est située rue Charles 
Lecomte dans le quartier Ferrié. ENEDIS souhaite implanter une canalisation 
électrique souterraine et donc on vous propose d’autoriser le maire à signer 
cette convention, qui bien sûr, n’a pas d’impact financier pour la commune. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. Et 

donc, c’est adopté à l’unanimité, merci. 

 

 
N°  S520  -  TUEC -  4  
 
CONVENTION DE SERVITUDE AU PROFIT DE ENEDIS RUE CHARLES LECOMTE, 
QUARTIER FERRIÉ, SUR LA PARCELLE DB 138 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
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Considérant que la ville de Laval est propriétaire de la parcelle cadastrée section DB numéro 
138, relevant de son domaine privé, 
 
Vu la demande de ENEDIS tendant à mettre en place une convention de servitude sur ladite 
parcelle pour l'implantation d'une canalisation électrique souterraine, 
 
Considérant l'intérêt de passer la convention de servitude avec ENEDIS dans le cadre de 
l'aménagement de la ZAC Ferrié, 
 
Que la convention pourra être authentifiée en vue de sa publication au service de la publicité 
foncière, par acte notarié, les frais restant à la charge de ENEDIS, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La ville de Laval approuve la convention de servitude à passer avec ENEDIS pour 
l'implantation d'une ligne électrique souterraine de 400 volts sur la parcelle cadastrée section 
DB numéro 138, située quartier Ferrié à Laval. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet et notamment la 
convention de servitude et l'acte authentique. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à l’acquisition d’un terrain rue Christian d’Elva auprès de la SNC, 

Marignan. 
 
 
Rihaoui Chanfi : C’est moi, Monsieur le Maire. 
 
 
Florian Bercault : Le jour où la SNCF nous vendra des terrains ! Et donc c’est Rihaoui Chanfi 

qui va porter la délibération. 
 
 
ACQUISITION D'UN TERRAIN SITUÉ 37 RUE CHRISTIAN D'ELVA AUPRÈS DE LA  
SNC MARIGNAN BRETAGNE - MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION S516 - RHTF - 10 
DU 21 NOVEMBRE 2022 
 
Rapporteur : Rihaoui Chanfi 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre d'un projet de construction d'une résidence étudiante sur la parcelle 
anciennement cadastrée AM 324, il est apparu qu'une petite bande de terrain, de 31 m² 
environ, correspondait en réalité à une partie du trottoir de la rue Christian d'Elva. 
 
Par délibération S516 - RHTF - 10 en date du 21 novembre 2022, la ville de Laval a ainsi 
approuvé l'acquisition de cette bande de terrain, à titre gratuit, auprès de Madame Jacqueline 
Chaudet, alors propriétaire. 
 
Cependant, Madame Chaudet ayant signé, en janvier 2022, un compromis de vente et acté la 
vente de la parcelle anciennement cadastrée AM 324P à la Société en nom collectif (SNC) 
Marignan Bretagne, en charge de la construction de la résidence étudiante en décembre 2022, 
sans en informer la ville, Madame Chaudet n'était pas fondée à donner son accord sur la 
cession à la ville de Laval de la bande de terrain concernée. En conséquence, il ne peut être 
donné suite à la délibération du conseil municipal n° S516 - RHTF - 10 en date du 21 novembre 
2022. 
 
La SNC Marignan Bretagne devenue propriétaire consent à céder à la ville de Laval, dans les 
mêmes conditions, la bande de terrain concernée, cadastrée AM 887. Aussi convient-il de 
régulariser la situation foncière en abrogeant la délibération du 21 novembre 2022 et en 
acquérant cette emprise auprès de la SNC Marignan Bretagne afin de l'intégrer au domaine 
public communal. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
L'acquisition s'effectuerait à titre gratuit, les frais restant à la charge de la ville de Laval. 
 
Il vous est proposé d'accepter cette acquisition et d'autoriser le maire à signer tout document 
à cet effet. 
 
 
Rihaoui Chanfi : Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Effectivement, c’est une acquisition 

de terrain (donc il n’y a pas d’impact budgétaire) qui est situé 37 rue Christian 
d’Elva auprès de la SNC Marignan Bretagne. Finalement, c’est une modification 
de la délibération S516-RHTF-10 du 21 novembre 2022. Donc c’est une 
modification de cette délibération.  
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 Pour vous rappeler un peu l’histoire : dans le cadre d’un projet de construction 

d’une résidence étudiante sur la parcelle anciennement cadastrée AM324, il est 
apparu qu’une petite bande de terrain de 31 m2 environ, correspondait en réalité 
à une partie du trottoir de la rue Christian d’Elva. Par ladite délibération qui date 
du 21 novembre 2022, la ville de Laval a ainsi approuvé l’acquisition de cette 
bande de terrain à titre gratuit auprès de Madame Jacqueline Chaudet alors 
propriétaire. Cependant, on s’est rendu compte que Madame Jacqueline 
Chaudet avait signé en janvier 2022 un compromis de vente et acté la vente de 
la parcelle anciennement cadastrée AM324 à la société en nom collectif SNC 
Marignan-Bretagne en charge de la construction de la résidence étudiante en 
décembre 2022 sans informer la ville. Madame Chaudet n’était pas fondée à 
donner son accord sur la cession à la ville de la bande de terrain concernée. 
En conséquence, la délibération du 21 novembre 2022 était caduque, donc il 
fallait la modifier. On a eu de la chance, parce que la SNC Marignan-Bretagne 
a accepté de nous la donner aussi à titre gracieux. Donc, il convient de 
régulariser la situation foncière en abrogeant la délibération du 21 novembre 
2022 et en acquérant cette emprise auprès de la SNC Marignan-Bretagne afin 
de l’intégrer au domaine public communal. Voilà. Je vous remercie. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter.  
 
 
N °  S520  -  TUEC -  5  
 
ACQUISITION D'UN TERRAIN SITUÉ 37 RUE CHRISTIAN D'ELVA AUPRÈS DE LA SNC 
MARIGNAN BRETAGNE - MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION S516 - RHTF - 10 DU  
21 NOVEMBRE 2022 
 
Rapporteur : Rihaoui Chanfi 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L1111-1, 

 
Vu la délibération S516 - RHTF - 10, en date du 21 novembre 2022, approuvant l'acquisition, 
auprès de Madame Jacqueline Chaudet, d'une bande de terrain cadastrée AM 324P, rue 
Christian d'Elva, 
 
Considérant que Madame Jacqueline Chaudet avait signé, en janvier 2022, un compromis de 
vente, et a acté la vente de son bien anciennement cadastré AM 324 à la SNC Marignan 
Bretagne, sans en informer la ville de Laval, 
 
Que de ce fait, il ne peut être donné suite à la délibération S516 - RHTF – 10 du 21 novembre 
2022 susvisée, 
 
Que la SNC Marignan Bretagne, devenue propriétaire, consent à céder, à titre gratuit au profit 
de la ville de Laval, l'emprise concernée de 31 m² correspondant à la nouvelle parcelle 
AM 887, 
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Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La délibération n°S516 - RHTF - 10 du 21 novembre 2022 relative à l'acquisition d'un terrain 
situé 37 rue Christian d'Elva auprès de Madame Jacqueline Chaudet est abrogée. 
 
Article 2 
La ville de Laval acquiert, à titre gratuit, auprès de la SNC Marignan Bretagne, un terrain situé 
37 rue Christian d'Elva à Laval, cadastré section AM numéro 887, d'une surface de 31 m². 
 
Article 3 
L'acte authentique sera reçu par Maître Camille Bretonnet, notaire à Thorigné-Fouillard. 
Les frais d'acte seront à la charge de la ville de Laval. 
 
Article 4 
La parcelle ainsi acquise, cadastrée section AM numéro 887, sera intégrée au domaine public 
communal. 
 
Article 5 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 6 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Donc nouvelle délibération, donc c’est adopté, concernant la cession du 

bâtiment 47. Je laisse la parole à Marjorie François. 
 
 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 6 FÉVRIER 2023 CONCERNANT LA CESSION 
DU BÂTIMENT 47 SITUÉ 8 PLACE ALBERT JACQUARD, QUARTIER FERRIÉ, AU PROFIT 
DE LA SCCV FERRIÉ 47 
 
Rapporteur : Marjorie François 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération n° S518 - RHTF - 2 - en date du 6 février 2023, la ville de Laval a approuvé la 
vente, au profit de la Coop de Construction, de l'immeuble dit 47 sur le quartier Ferrié, sis 8 
place Albert Jacquard à Laval, cadastré section DB numéro 138P, au prix de 550 000 € hors 
taxe, net vendeur, la signature de l'acte de vente devant intervenir au plus tard le 1er juin 2023.  
 
La Coop de Construction a informé la ville de Laval de son souhait d'acquérir le bâtiment  
47 par le biais de l'une de ses sociétés dénommée "SCCV Ferrié 47".  
 
Il est proposé de substituer à la Coop de Construction, la société dénommée "SCCV Ferrié 
47", ainsi que de proroger le délai pour signer l'acte de vente au 30 juin 2023 et d'apporter 
cette modification à la délibération du 6 février 2023, tout en maintenant les conditions de 
vente de cette dernière.  
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II - Impact budgétaire et financier 
 
La présente modification n'a pas d'impact financier. 
 
Il vous est proposé d'approuver la modification de la délibération du 6 février 2023 et 
d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
 
 
Marjorie François : Oui, merci Monsieur le Maire. Chers collègues. Nous revenons sur la 

délibération S518-RHTF-2 en date du 6 février 2023 concernant l’immeuble dit 
47 sur le quartier Ferrié. Donc la vente a été approuvée au profit de la Coop de 
Construction au prix de 550 000 euros hors taxe net vendeur, la signature de 
l’acte de vente devant intervenir au plus tard le 1er juin 2023. La Coop de 
Construction a informé la ville de Laval de son souhait d’acquérir le bâtiment 47 
par le biais de l’une de ses sociétés dénommées SCCV Ferrié 47. Il est proposé 
de substituer à la Coop de Construction la société dénommée SCCV Ferrié 47, 
ainsi que de proroger le délai pour signer l’acte de vente au 30 juin 2023 et 
d’apporter cette modification à la délibération du 6 février 2023 tout en 
maintenant les conditions de vente de cette dernière. Donc il n’y a pas d’impact 
financier. 

 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. Et donc 

c’est adopté merci. 
 
 
N°  S520  -  TUEC -  6  
 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 6 FÉVRIER 2023 CONCERNANT LA CESSION 
DU BÂTIMENT 47 SITUÉ 8 PLACE ALBERT JACQUARD, QUARTIER FERRIÉ, AU PROFIT 
DE LA SCCV FERRIÉ 47 
 
Rapporteur : Marjorie François 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l'article L3211-14, 
 
Vu la délibération n° S518 - RHTF - 2 - en date du 6 février 2023 actant la cession, au profit 
de la Coop de Construction, de l'immeuble dit 47 sur le quartier Ferrié, sis 8 place Albert 
Jacquard à Laval, cadastré section DB numéro 138P, ai pris de 550 000 € hors taxe, net 
vendeur, 
 
Considérant que la Coop de Construction a informé la ville de Laval de son souhait d'acquérir 
le bâtiment 47 par le biais de l'une de ses sociétés dénommée "SCCV Ferrié 47", 
 
Qu'il convient, par conséquent, de substituer à la Coop de Construction, la société dénommée 
"SCCV Ferrié 47" et d'apporter cette modification à la délibération du 6 février 2023, tout en 
maintenant les conditions de vente de cette dernière, 
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Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La ville de Laval apporte des modifications à la délibération n° S518 - RHTF - 2 - en date du 6 
février 2023 relative à la cession de l'immeuble dit 47 sur le quartier Ferrié, sis 8 place Albert 
Jacquard à Laval, afin de substituer la société acquéreur initiale Coop de Construction par la 
SCCV Ferrié 47, avec la faculté de substituer toute société, et proroger le délai pour signer 
l'acte de vente au plus tard le 30 juin 2023. 
Les autres conditions de la vente sont maintenues.  
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet et notamment 
l'acte authentique. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe à l’avis sur le projet de révision du PPRi, donc du plan de 

prévention des risques d’inondation. Isabelle Eymon. 
 
 
AVIS SUR LE PROJET DE RÉVISION DU PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES 
D'INONDATION (PPRi) 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le plan de prévention des risques d'inondation (PPRi) Laval, Changé et L'Huisserie a été 
approuvé le 29 octobre 2003.  
 
Une procédure de révision a été prescrite par arrêté préfectoral le 22 décembre 2020. Dans le 
cadre de cette procédure en avant de l'enquête publique, la ville de Laval doit émettre un avis 
sur le projet de PPRi en tant que personne publique associée (PPA), dans un délai de deux 
mois suivant la réception du dossier de projet en mairie. Le dossier ayant été reçu le 24 mars 
2023, l'avis doit être rendu au plus tard le 24 mai 2023.  
 
a) Les objectifs visés par l'élaboration d'un PPRi  
 
Les inondations sont les catastrophes naturelles les plus fréquentes en Europe. La France 
n’échappe pas à ce phénomène naturel qui constitue l’un des risques naturels majeurs le plus 
prégnant sur le territoire national. L’agglomération de Laval a notamment été impactée à 
diverses reprises au cours du XXe siècle par des crues historiques (1966, 1974 et 1995) qui 
ont engendré des dégâts considérables et ont marqué les esprits. 
 
La répétition d’événements catastrophiques a conduit à renforcer la politique de prévention 
des inondations. Ainsi, depuis la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection 
de l’environnement, le plan de prévention des risques inondation (PPRi) constitue l’outil 
réglementaire de référence en matière de prévention des risques. 
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Pour cela, des études techniques complexes ont été menées afin de déterminer l'aléa de 
référence sur ce tronçon de la Mayenne, afin de cartographier les aléas sur le territoire et 
d'analyser les enjeux et la vulnérabilité face à ces aléas d'inondations. 
 
La directive européenne 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion 
des risques d’inondation, dite « Directive Inondation » fixe un cadre et une méthode pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques de gestion des risques d’inondation.  
 
Les objectifs de cette directive ont été repris dans la loi portant engagement national pour 
l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010, codifié aux articles L566-1 et suivants du code de 
l’environnement. Cette loi introduit également l’élaboration collective d’une stratégie nationale 
de gestion des risques d’inondation (SNGRI) avec trois grands objectifs : 

- augmenter la sécurité des populations, 
- réduire le coût des dommages, 
- raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés.  

 
Un plan de prévention des risques d'inondation a pour objectifs : 

- d’identifier les zones à risque et le niveau d’aléa, 
- de maîtriser l’urbanisation future en interdisant toute nouvelle construction dans 
 les zones d’aléas les plus fortes et en les limitant dans les autres zones inondables, 
- de réduire la vulnérabilité au risque d’inondation des constructions et 
 installations existantes et futures, 
- de préserver les capacités d’écoulement et les zones d’expansion de crue afin de 
 ne pas aggraver les risques en amont et en aval, 
- de prescrire des mesures de prévention et de sauvegarde.  

 
Le zonage prévention des risques d'inondation est le suivant : 

- zone rouge (aléa fort ou très fort) inconstructible, sauf pour certaines 
 exceptions et le centre-urbain ; 
- zone jaune (aléa faible ou modéré) concerne les secteurs urbanisés et non 
 urbanisés, hors centre-urbaine, zone inconstructible sauf pour certaines  
 exceptions ; 
- zone bleue (aléa faible et modéré), la constructibilité y est la règle sous 
 respect de certaines prescriptions. 

 
b) Les objectifs portés par la procédure de révision du PPRi du 29 octobre 2003 
 
La direction départementale des territoires de la Mayenne (DDT53) a lancé une procédure de 
révision du PPRi afin : 
 

- de mettre à jour le zonage réglementaire en considérant l’évolution de 
 l’occupation des sols et en utilisant les nouvelles données disponibles 
 comme le MNT (modèle numérique de terrain) LIDAR (technologie laser qui 
 permet de capturer les surfaces d'un objet ou d'un espace en trois dimensions) qui 
 fournit des données altimétriques précises notamment : 

- en lit majeur, 
- de prendre en compte l’évolution de l’hydrologie de la Mayenne, 
- d’intégrer le quartier de Sainte-Croix et de Saint-Pierre-Le-Potier dans le  
 périmètre du PPRi révisé, 
- de cartographier les enveloppes d’inondations pour un  évènement fréquent 
 (période de retour décennale) et  exceptionnel (période de retour millénale).  

 
Le secteur d’étude concerne la rivière de la Mayenne au droit de sa traversée sur les 
communes de Changé, Laval et L’Huisserie.  
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Le PPRi actuel s’étend de l’aval du barrage de « Belle Poule », sur le territoire de la commune 
de Changé, jusqu’au barrage de Cumont, en amont immédiat de Saint-Pierre-le-Potier, soit un 
linéaire de près de 8,8 km sur la Mayenne.  
 
Afin de cartographier le risque inondation au droit du quartier de Sainte-Croix et de Saint-
Pierre-le-Potier, le périmètre du PPRi a été modifié dans le cadre de la procédure de révision.  
 
Ainsi, l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2020 porte prescription de la révision du PPRi et 
précise les nouvelles limites du périmètre d’étude. Ce dernier s’étend désormais de l’aval du 
barrage de « Belle Poule », sur le territoire de la commune de Changé, jusqu’à environ 1,4 km 
en aval du barrage de Cumont, soit un linéaire d’environ 10,2 km sur la Mayenne. Sur le 
ruisseau de Saint-Nicolas, la limite du périmètre d’étude se situe en aval du boulevard Francis 
Le Basser. 
 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Il vous est proposé d'approuver la délibération suivante. 
 
 
Isabelle Eymon : Merci Monsieur le Maire. Bonsoir. Donc je vais essayer de faire simple et 

rapide, mais voilà, vous avez eu toutes les annexes, c’est évidemment un 
dossier extrêmement complexe et très très technique. Donc nous sommes 
actuellement sous le régime d’un plan de prévention des risques inondation qui 
remonte à 2003, qui concernait donc 8,8 kilomètres de la Mayenne, Changé, 
Laval. Donc on avait le principe zone rouge et zone bleue de zonage et les 
conditions technologiques ont beaucoup évolué. Nous avons notamment la 
possibilité d’avoir une imagerie et des modélisations beaucoup, beaucoup plus 
fines qui justifient un renouvellement ou une révision de ce PPRi. Donc il y a eu 
un arrêté préfectoral du 22 décembre 2020 prescrivant cette révision de PPRi 
sur les trois communes cette fois de Changé, Laval et L’Huisserie, sur un 
kilométrage, un linéaire de 10,2 km, donc un petit peu plus important que le 
PPRi précédent. 
Donc en ce qui concerne le zonage, vous voyez apparaître sur la diapositive 
suivante une zone jaune qui correspond à une zone intermédiaire entre la zone 
rouge où les constructions sont a priori interdites, la zone bleue où il y a 
autorisations et on a une zone intermédiaire. En zone rouge, qui concerne une 
partie de Laval, des constructions, installations sont autorisées quand elles 
nécessitent la proximité immédiate du cours d’eau, ce qui est un élément 
nouveau. Donc, il s’agit de maisons éclusières, pontons flottants, structures 
flottantes, ports fluviaux, bassins nautiques, ouvrages aménagements 
hydrauliques et les constructions techniques, installations techniques du type 
stations de relevage, de pompage, stations d’épuration. Donc, évidemment, ces 
constructions-là sont autorisées. Vous voyez également sur cette diapositive 
précédente, des zones hachurées rouge ou bleu. Ce sont des zones, donc on 
les repère un petit peu sur la carte, vous voyez certainement mieux sur votre 
tablette où vous pouvez assurer le grossissement… Ces zones hachurées sont 
des zones pour lesquelles il peut y avoir inondation. Alors, les inondations dont 
il est question ici, ce sont les inondations par crues de La Mayenne et de 
l’arrivée du Saint-Nicolas, du ruisseau Saint-Nicolas. Ce ne sont pas les 
inondations sur gros orages par ruissellement d’eau dans la ville.  
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Et donc, les zones hachurées dont je parlais, ce sont des secteurs dans 
lesquels il peut y avoir des inondations par remontées d’eau dans les réseaux. 
Si au niveau de ces installations il y a, je dirais, des clapets anti-retours qui sont 
installés, ces remontées par les réseaux seront supprimées. Le risque disparait 
et le secteur correspondant peut sortir de l’espace du zonage PPRi. Donc vous 
avez la carte qui vous montre le linéaire sur Laval. Il y a des prescriptions 
évidemment si certains projets sont autorisés, notamment limiter l’emprise au 
sol ; vous avez un pourcentage de 20% et dans les remarques, on voudrait 
également une norme dans l’absolu et pas uniquement en pourcentage. Il ne 
faut pas accroitre le nombre de personnes exposées et en particulier en termes 
de couchage, d’hébergement, enfin de logement plus exactement. Pour les 
projets de plus de 100 m2, il faut réaliser une emprise hydraulique qui précise 
bien les conditions d’implantation, la vulnérabilité et les impacts. Donc, c’est 
évidemment essentiel pour la sécurité de tous.  
Et puis nous avons un calendrier, donc c’est une démarche qui a déjà été 
engagée avec une réunion publique en novembre 2022. Nous devons en tant 
que collectivité partenaire concernée rendre notre avis, donc en l’occurrence ce 
soir, puisque personne publique associée. Cela va être suivi d’une enquête 
publique de la mi-juin à la mi-juillet pour une approbation fin 2023. Alors, bien 
évidemment, si vous souhaitez approfondir, vous avez toutes les annexes 
extrêmement précises qui sont jointes. 

 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur ce PPRi, son évolution, son 

périmètre ? Non. Une question, Madame Soultani. 
 
 

Samia Soultani : Non, il n’y a pas de questions sur ce PPRi en particulier, mais peut-être une 
remarque que j’ai évoquée lors de la commission par rapport au club nautique, 
parce qu’il est situé sur une zone inondable. Donc j’ai bien compris que ce type 
d’activités qui nécessitent la proximité de la Mayenne ne sont pas concernées. 
Cependant, il y a d’autres restrictions, d’autres contraintes dont on a parlé 
également, qu’il faut mettre en avant pour pouvoir faire avancer ce projet, voir 
s’il est encore faisable ou pas à cet endroit précisément. Est-ce qu’il faut 
envisager une autre alternative ? Je pense qu’il faut peut-être à l’occasion de 
ce PPRi, réunir, peut-être les membres du club pour pouvoir évoquer avec eux 
les contraintes de ce site et voir quelles sont les possibilités de développement, 
parce qu’ils sont dans des locaux qui fuient de partout et vous connaissez la 
situation de ces bâtiments. Voilà.  

 
 
Florian Bercault : Isabelle Eymon ou Céline Loiseau qui est sur ce dossier en particulier.  

À deux voix : Isabelle Eymon pour démarrer. 
 
 
Isabelle Eymon : Oui, donc effectivement, comme je vous l’avais répondu en commission, 

les représentants du club qui portent ce projet de maison nautique étaient 
présents à la réunion publique, connaissent bien la situation relativement au 
PPRi, c’est-à-dire que leur projet est compatible. Ils ont à suivre les 
prescriptions, c’est-à-dire, mais leur projet en tient compte,  ils doivent avoir une 
certaine hauteur au plancher supérieure d’une certaine quantité à  
20 centimètres ou à 50 centimètres au-dessus du plus haut niveau des eaux.  
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 Et l’orientation de leur bâtiment, la surface, ne doit pas créer d’obstacles 
supplémentaires à l’écoulement de l’eau en cru, mais effectivement, dans leur 
projet… Mais ce n’est pas directement la question, là ce soir : leur projet touche 
à une parcelle qui est actuellement d’usage agricole et à une parcelle sur 
laquelle il y a des frayères, dont c’est plus en termes d’usage et d’enjeu de 
biodiversité sur des espèces comme le brochet, qui vont être des espèces 
quand même protégées. On va plutôt favoriser leur reproduction que la 
déranger. Et donc le déplacement de ces frayères tel qu’il est envisagé dans le 
projet est évidemment quelque chose d’extrêmement délicat et donc ça va 
être… Voilà, ce n’est pas du ressort du PPRi, mais d’un autre service.  

 
 
Florian Bercault : Céline Loiseau. 
 
 
Céline Loiseau : Oui, nous travaillons main dans la main avec le club, Laval Agglomération 

et également le Conseil départemental, pour faire avancer ce beau projet de 
base nautique. Donc nous sommes en effet en cours de travail pour avancer 
sur le projet et bien évidemment, quand le projet sera un peu plus abouti, on 
vous en parlera. 

 
 
Florian Bercault : Mais il prend en compte effectivement ce PPRi et ces contraintes 

préexistantes, à vrai dire. Oui, une question, Monsieur Charbonnier. 
 
 
James Charbonnier : Oui, merci. Moi j’habite à côté du centre nautique. Je vois qu’il y a une 

concertation qui est prévue mi-juin, mi-juillet. Est-ce qu’il y aura une information 
qui sera faite aux riverains sur les risques ou les changements ? Non ? Enfin, 
une information aux gens concernés par la ligne rouge.  

 
 
Florian Bercault : Sur le PPRi, donc effectivement, c’est soumis à enquête publique, donc 

tout le monde est consulté avec cette démocratie réglementaire bien connue et 
cette complexité d’accès aux informations, mais oui, il y a bien enquête publique 
en cours et donc publicité de ce PPRi. N’hésitez pas à vous en saisir. Est-ce 
qu’il y a d’autres questions ? Non. Je vous propose donc de passer au vote. 
Donc c’est adopté, je vous remercie.  

 
 
N°  S520  -  TUEC -  7  
 
AVIS SUR LE PROJET DE RÉVISION DU PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES 
D'INONDATION (PPRI) 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code de l'environnement en notamment l'article L562-8,  
 
 
 



Conseil municipal du 15 mai 2023 

69 
 

 
Vu plan de prévention des risques d'inondation Laval, Changé et l'Huisserie approuvé le  
29 octobre 2003, 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 22 décembre 2022 portant prescrivant la révision du plan de 
prévention des risques d'inondations (PPRi), 
 
Considérant le projet de révision du PPRi notifié aux personnes publiques associées (PPA) et 
notamment le règlement écrit en annexe de la présente délibération, 
 
Que la ville de Laval, en tant que PPA, peut émettre un avis dans le cadre de cette notification, 
 
Que la présente délibération sera jointe au dossier lors de l'enquête publique, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil municipal prend acte du projet de la révision du PPRi Laval, Changé et L'Huisserie 
et émet un avis favorable assorti des réserves suivantes :  

- afin d'améliorer la lisibilité et la compréhension du plan graphique règlementaire, il 
demandé de faire ressortir plus nettement le périmètre du ''centre urbain'', 

- la légende de la zone hachurée rouge plan graphique règlementaire est plus 
restrictive que la légende de la zone rouge. De plus, la légende de la zone 
hachurée est en contraction avec la disposition 1.3.3 page 21 du règlement écrit 
qui édicte les mêmes dispositions que la zone rouge, 

- il est demandé d'intégrer, aux dispositions applicables à toutes les zones, le 
document qui prévaut pour les clôtures entre le PPRi et le site patrimonial 
remarquable (SPR), 

- disposition 1.3.2.2, page 19 du règlement écrit, la liste des projets  nécessitant 
la proximité du cours d'eau est-elle exhaustive ? Afin d'améliorer la compréhension 
du document, il apparait nécessaire de le préciser, 

- disposition 1.3.2.2, tableau page 19 et 20, il n'est pas précisé qu'il s'agit des 
exceptions autorisées en zone rouge, il apparait nécessaire de le préciser, 

- le tableau de la disposition 1.3.2.2 présente des redondances avec 
le tableau de la disposition 1.3.2.1 : par exemple le point 8 du tableau de la 
disposition 1.3.2.1 et le 4 du tableau de la disposition 1.3.2.2, concernant 
l’extension ou la mise aux normes des constructions ou installations techniques de 
service public ou d'intérêt collectif, 

- il est demandé d'expliquer pourquoi les nouvelles constructions et  installations 
destinées à l'activité nautique (disposition 1.3.2.2) font parties des exceptions 
autorisées, alors que cette activité nécessite la proximité immédiate du cours 
d'eau, 

- dispositions 1.3.2.2, page 19 du règlement écrit, les prescriptions  établies pour 
le centre urbain ne permettent de densifier ou d'intensifier la ville qui est pourtant 
un des objectifs des opérations de renouvellement urbain, 

- apporter au glossaire la définition de projet et de nouveaux projets, 
- disposition 1.4 (zone jaune), page 22 du règlement écrit, il est indiqué que les 

extensions mesurées sont autorisées. Le point 3 de la disposition 1.4.2.1 limite les 
extensions à 20 % de l'emprise existante du bâtiment sans donner de surface 
limite. Peut-on encore considérer comme extension mesurée lorsque celle-ci 
atteint 100 m² ou pus d'emprise au sol ? Il est donc demandé de préciser la surface 
limite à ne pas dépasser, quand bien même cette dernière serait inférieure au 20 % 
autorisé, 
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- disposition 1.5.2.2 (zone bleue), page 30 du règlement écrit, la rédaction du point 

N° 7 limite les possibilités aux installations techniques, quand bien même le terme 
de construction est utilisé. Il est demandé de préciser ce point en autorisant la 
construction de bâtiments publics ou d'intérêt collectif qui ne soient pas destinés à 
un usage technique, 

- dans l'ensemble des zones du PPRi, pour les projets et nouveaux projets, préciser 
que le plancher du rez-de-chaussée doit être rehaussé de 20 centimètres minimum 
par rapport à la côte des plus hautes eaux (CPHE), 

- compléter le glossaire en apportant une définition aux termes tel que ponton 
flottant, structure flottante, etc. 

 
Article 2 
La présente délibération sera affichée durant un mois au centre administratif municipal, place 
du 11 novembre à Laval et sera transmise à Laval Agglomération. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document qui s'avérerait nécessaire à 
cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 










































































































































































































































































































































































































































































































































































